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Un atelier dans ce sens
s'est ouvert hier au Centre
hospitalier universitaire de
Libreville. Il réunit les ac-
teurs concernés par la pro-
blématique de l'enfance
dans notre pays.

DOTER notre pays d'uncadre normatif spécial deprotection de l'enfant dansle respect des recommanda‐tions des Nations Unies. Telest l'intérêt de l'atelier devalidation du projet de Codede l'enfant qui se tient de‐puis hier au Centre hospita‐lier universitaire deLibreville (Chul). Les acteursconcernés par la probléma‐tique de l'enfance dansnotre pays sont réunis a"ind'examiner les 1 248 articlescontenus dans le documentvisant à assurer la protec‐tion des enfants résidant enRépublique gabonaise. 

Il s'agit donc pour  les parti‐cipants à ces travaux, essen‐tiellement composés dereprésentants de la sociétécivile spécialisés dans laprotection des droits del'enfant, des magistrats, despsychologues, des travail‐leurs sociaux, anthropo‐logues, et bien d'autres, dedécortiquer puis d'analyserles forces et les faiblessesa"in d'adopter une copie qui

sera soumise aux deuxchambres du Parlement (As‐semblée nationale et Sénat)pour délibération et adop‐tion, avant d'être promul‐guée par le président de laRépublique.
" Le Code de l'enfant se veut

être un outil de référence, un
instrument utile à tous les ac-
teurs de la protection de l'en-
fant que sont les familles, le
système éducatif, le système

judiciaire, le système péni-
tentiaire, les professionnels
de la santé et du social ainsi
que la société civile. Ce code
constitue en effet un cadre lé-
gislatif et réglementaire glo-
bal qui, en regroupant
l'essentiel des dispositions né-
cessaires au respect des
droits de l'enfant, favorisera
un environnement protec-
teur intégré pour chaque en-
fant vivant en République

gabonaise", a fait savoir lesecrétaire général adjoint 2chargé de la prévoyance so‐ciale, William Eugene Mes‐san, lors de l'ouverture lestravaux. Intervenant au nom duFonds des Nations Uniespour l'enfance (Unicef), l'ad‐ministrateur Protection del'enfant, Michel Ikamba, asouligné la nécessité de ceCode qui vient combler lesvides juridiques en matièrede protection de l'enfant. Il adans ce sens, évoqué plu‐sieurs points dans ce projetde Code, qui devraient fairel'objet d'une attention parti‐culière. Notamment la pro‐tection de l'enfant en ligne,la cybercriminalité, les nou‐velles formes de terrorisme,toutes les formes de vio‐lences faites aux enfants, lesincohérences du Code civilsur la majorité des enfants,la prise en charge des en‐fants en milieu carcéral, lesconditions de création decentres d'accueils ou d'or‐phelinats, etc. 
"Le Code de l'enfant s'arti-
cule principalement sur l'en-

semble des droits de l'enfant
déjà énumérés par la
Convention relative aux
Droits de l'Enfant ( CDE).
Cette convention, qui a été
rati!iée par le Gabon, a déjà
dé!ini tout ce qu'on entend
par droit relatif à l'enfant en
République gabonaise. Il fal-
lait donc faire un travail
d'harmonisation et prévoir
tous les moyens nécessaires
en matière de protection des
droits des enfants de la rue,
des enfants handicapés, des
enfants des peuples autoch-
tones, etc. C'est un code qui se
veut performant et dyna-
mique en prévoyant même
des questions futuristes liées
à l'Enfant ", a pour sa partrenseigné le consultantayant élaboré le projet deCode, Alain Georges Mou‐koko, par ailleurs  procureurde la République près le  tri‐bunal de première instancede Tchibanga.Au regard de l'importancede la question, les recom‐mandations de ces travauxqui s'achèvent aujourd'hui,sont très attendues.

Un projet de Code en voie de validation 
Protection et promotion des droits de l'enfant
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Libreville/Gabon

Le SGA2 chargé de la Prévoyance sociale, William Eugène Messan (1er à droite)
a présidé la cérémonie d'ouverture. Photo de droite : Le consultant Alain Georges

Moukoko présentant le projet de Code de l'enfant.
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LA Commission européennea décidé de suspendre lacommercialisation de 700médicaments génériquestestés par une société in‐dienne à partir du 20 aoûtprochain, à la suite d'irrégu‐larités constatées lors d'uneinspection française l'an der‐nier. La Commission a décidéde suivre la recommandationde l'Agence européenne dumédicament (EMA) qui, dèsle mois de janvier, avait ré‐clamé la suspension de lacommercialisation des géné‐

riques testés à Hyberabadpar la société indienne GVKBiosciences.L'EMA reproche à cette so‐ciété d'avoir fourni des ren‐seignements "incorrects" lorsdes études de bioéquivalencenécessaires à l'obtention desautorisations de mise sur lemarché (AMM) des médica‐ments.Une étude de bioéquivalencea pour but de garantir quel'action thérapeutique d'unmédicament générique estidentique à celle du médica‐ment de référence.La décision de Bruxelles –publiée le 20 juillet et révé‐lée par le quotidien françaisLe Monde – s'appliquera le20 août à tous les états mem‐

bres de l'Union européenne,mais des reports pouvantaller jusqu'à deux ans peu‐vent être demandés pour desmédicaments considéréscomme "critiques", qui ris‐queraient de manquer.Plusieurs pays européensdont la France, l'Allemagne,la Belgique et le Luxembourgont devancé cette décision ensuspendant la commerciali‐sation des génériques incri‐minés dès décembre 2014.L'agence française du médi‐cament ANSM qui a conduitl'inspection ayant révélé des
"manipulations de données
d'électrocardiogrammes" asuspendu la commercialisa‐tion de 33 génériques autotal (25 en décembre 2014

et 8 autres en janvier 2015)dont des anti‐dépresseurs,des anti‐histaminiques oudes spécialités à base d'ibu‐profène pour lesquels ilexiste des alternatives.Selon François Hébert, le di‐recteur‐adjoint de l'ANSM,même si les électrocardio‐grammes "ne constituent pas
une donnée essentielle" pourla démonstration de la bioé‐quivalence, la société GVKBiosciences n'a pas "respectéles bonnes pratiques" et "jetél'opprobre sur la validité desétudes menées".La Commission soulignepour sa part que la décisionest "importante à la fois pour
assurer la sécurité du patient
et pour maintenir la

con!iance dans le système
d'autorisation de mise sur le
marché européen des médica-
ments génériques, et notam-
ment ceux provenant d'Inde".L'EMA indique de son côtéqu'à la demande de certainslaboratoires, elle a procédéau printemps à un nouvelexamen de la "iabilité desétudes cliniques effectuéespar la société indienne et dé‐cidé de maintenir sa recom‐mandation de suspension de700 des 1 000 génériquestestés par GVK Biosciences.La décision de Bruxelles pré‐voit également que les géné‐riques pourront à l'avenirêtre remis sur le marché siles laboratoires concernéspar les suspensions (parmi

lesquels l'israélien Teva,l'américain Mylan, l'indienRanbaxy ou le français Sa‐no"i) fournissent de nou‐velles études debioéquivalence.Selon M. Hébert, la levée dela suspension est d'ores etdéjà en cours pour près de lamoitié des 33 génériquessuspendus en France, les la‐boratoires détenteurs desAMM ayant fourni de nou‐velles études.
"La décision n'aura pas d'im-
pact en France parce qu'elle a
été largement anticipée",ajoute‐t‐il, rappelant queplus de 6 000 génériquessont commercialisés au totalen France.

L'Europe suspend la commercialisation de 700 génériques testés en Inde
Faits d'ailleurs
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Pendant quatre jours, Libre-
ville accueille les Sambas
professionnels, un sémi-
naire de formation à desti-
nation des Gabonais qui
souhaitent s'engager dans
l'entrepreneuriat.

EN tant que parrain de ladeuxième édition des Sam‐bas professionnels, le jour‐naliste français HarryRoselmack s'engage pour laformation des entrepre‐neurs gabonais. Ce sémi‐naire d'échange decompétences s'adresse àtous les Gabonais, jeunes ouadultes, professionnels ouen passe de l'être, qui sou‐haitent se former à l'entre‐preneuriat. Les Sambasprofessionnels sont un en‐semble d'ateliers visant àrenforcer les capacités dechacun par le partage deconnaissances. " Nous sou-

haitons favoriser les
échanges entre les profes-
sionnels et les professionnels
en devenir a!in de les aider à
accomplir leurs projets", adéclaré Josiane Maténé, l'ini‐tiatrice du projet, à l'occa‐sion de la conférence depresse organisée pour lan‐cer le séminaire.Du 27 au 31 juillet, quatreateliers de formation sontproposés aux Gabonais pourleur permettre de dévelop‐per et de prendre

conscience de leurs compé‐tences. "C'est l'occasion de
remettre l'espérance dans
tous les esprits. Nous avons
chacun des richesses au fond
de nous, il suf!it juste d'ap-
prendre à les nourrir", a ex‐pliqué Joëlle Ndong,journaliste à France 24 etresponsable de l'atelier degestion de soi. Savoir pren‐dre la parole en public, gérerson stress au quotidien ouencore préparer un entre‐tien d'embauche sont autant

de sujets qu'elle compteaborder avec les partici‐pants.Le communicant DavidMontfort va exposer surl'usage des nouvelles tech‐nologies, des drones et desvisites virtuelles au sein del'atelier audiovisuel. NadiaOrigo, quant à elle, est encharge de l'atelier consacréà l'entrepreneuriat féminin.Elle désire montrer auxfemmes que le statut d'en‐trepreneur n'est pas unique‐

ment réservé aux hommes.Elle en est convaincue, "les
femmes ont leur part à ac-
complir dans la société. Mon
atelier doit permettre de
lever toutes les barrières aux-
quelles les femmes sont
confrontées".De son côté, Pape Diouf, l'an‐cien président de l'Olym‐pique de Marseille, sera à latête d'un atelier de sponso‐ring et de communicationpar le sport. A travers lesséances proposées, il revien‐

dra notamment sur la façonde trouver des partenariatset de gérer la communica‐tion autour d'un événement.Il s'est dit très heureux deprendre part à un tel projetpour la deuxième annéeconsécutive : "Nous avons
besoin, en Afrique, de créer
des idées et de les nourrir. Le
séminaire est une occasion
unique pour ce pays de voir
les choses autrement".La formation, quoique dequalité, a un coût. Chaquepersonne qui le souhaitepeut s'inscrire à l'un desquatre ateliers proposés. Lasomme s'élève à 200 000francs pour les profession‐nels et 100 000 francs  pourles étudiants. A l'issue de laformation, les participantsse verront remettre un cer‐ti"icat attestant de leur pré‐sence à ce séminaire. Deuxd'entre eux auront égale‐ment l'occasion unique desuivre une formation ausiège de la chaîne françaiseTF1.

Échanger avec les autres pour mieux développer ses connaissances
2e édition des Sambas professionnels
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L'ancien président de l'Olympique de Marseille,
Pape Diouf, animera l'atelier consacré au sponsoring

dans le domaine du sport.
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Les organisateurs du séminaire, initié par Josiane
Maténé (2e à gauche), ont présenté les divers 

ateliers proposés à la formation.
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